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Après un an d'état de guerre 
par JOZEF PlNIOH 

Président du Comité régional de grève (RKS) 
du syndicat "Solidarnosc" de Baese-Silésie 

Celn fait une année que l'état de guer­

re a été introduit dans notre pays. Lee mn-
neuvrea «le Ilbéralisatlon, telle la suspen­
sion de l'état de guerre, ne sont qu'une 

formalité, un maquillage Juridique ne pou­
vant changer le fait que la Pologne reste 
un Etat d'exception. Une fois de plus, les 
espoirs de la Société quant à une amnistie, 

à une manifestation de bonne volonté de la 
Junte militaire, ont été déçus. 

Quelle leçon tirer dos douze mois écou­
lés? Apr^s Août 1980, en constituant notre 
syndicat, les conseils d'autogestion et 
d'outrés organisations indépendentes, nous 
étions persuadés que le système était ré­
formai) I r*. Cent là-dessus que ne fondait 
le programme adopté lois du 1 Congrès Natio 
nai de "Solidnrnonc". Nous pensions qu'il 
était possible de réformer le système dic­
tatorial du parti, qu'il était possible de 

parvenir dans notre pays à une démocratisa­
tion. Nous savons aujourd'hui que c'était; 

uns Idée naive, mais nous ne savions pas 
alors quel prix nous devrions payer pour 

cette naïveté. 

l>Kf> THAVA1LLF.UIIS DE PUIS EN PUIS PAUVRES 

h*état de guerre a lait régresser la 

Pologne de nombreuses années en arrière, 
du point de vue de son développement écono­
mique. L'acquis social, fruit du travail 

de plusieurs générations, a cessé de croît­

re. I,a production industrielle durant les 
trois premiers trimestres de cette année 
a été inférieure d'au moins 35% p&r rapport 

à la période analogue de l'année précéden­
te. Dans les domaines qui décident clu ni­
veau de la productivité dans le monde con­

temporain - électronique, informatique, coin 
munication — nous assistons à une ' stagna­

tion. Les accords économiques signés sous 
l'état de guerre mèneront notre paya en 

deux-trots an3 nu statut de colonie, de 
réservoir de main d'o^uvje à bon marché et 
d'usines qu'on peut eVp.loiter pour rien. 
Les échanges économiques avec l'Ouest, qui 

nous permettaient d'acheter des technolo­
gies modernes, qui nous introduisaient SUT 

le marché mondial et qui réactivaient notre 

économie ont été Interrompus. Nombre d'ouv­
riers et d'Ingénieurs, souvent parmi Ion 
meilleurs, ont été licenciés de leur tra­

vail ou forcés à l'émigration. Dans une 
telle situation, 11 n'est, pas sérieux de 
parler de réforme économique. Les douze 

derniers mois ont montre que sans syndi­
cats forts «I; sans une autogestion authen­
tique, ie développement économique du paya 

n'est pas possible. 

Notre niveau de vie a fortement diminué 
durant l'année passée. Le coût, de la vie a 

été multiplié par 2,5 par rapport à 1'année 

précédente, ce qui signifie qu'en janvinr 
nous revenu." moyens nous permettront d'oche 

ter 40% de marchandises en moins qu'il y a 
un an. L'inflation - la masse de monnaie 

qui n'a pan son équivalent en marchandises 
- s'accroît. D'ici la fin do l'année elle 
atteindra un niveau aussi élevé qu'avant 
les hausses des prix, l.es queues vont a 
nouveau s'allonger. L'augmentation compen­

satoire des oniaires, exigée par "Solldnr-

nosc" n'a pas été introduite, le contrôle 
des prix des biens de première nécessité 
reste illusoire, de nouvelles formes do ven 
te et de rationnement pour privilégiés se 
développent - sous la forme de bons, de cou 
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pons, de vente en devises. Des sommes énor­

mes sont dépensées pour augmenter les reve­

nus des groupes que le pouvoir veut corrom­

pre pour des raisons politiques. Ainsi, des 
groupes de plus en plus larges de travail­

leurs sont acculés A la pauverté, qui 
s'accroît. 

NOUS NE SORTIRONS TAS DE LA CLANDESTINITE 

Au nom du Comité régional de grève Je 
déclare que nous ne sortirons pas de la 

clandestinité tant que les conditions néces 
salreB à l'introduction d'une réforme éco­

nomique n'existeront pas en Pologne, tnnt 
que toute activité légale signifiera l'obli 
gatlon de trahir les intérêts des ouvriers, 

de se prononcer pour les privilèges des uns 
et pour la pauverté des autres. 

Nous avons derrière nous douze mois de 

terreur, de camps d'internement, de Justice 
éxpeditive. Les mineurs de la mine Vujek, 

les travailleurs de Lubin, de Wroclaw, de 
Gdansk, de Cracovie et de Varsovie ont payé 

de >eur vie leur lutte pour "Solidarnosc". 
Pour nous qui sommes dans la clandestinité, 

ce sacrifice répresente une obligation mo­
rale, il nous oblige A poursuivre le combat 
pour une République autogérée. 

L'état de guerre se traduit par des li­

cenciements massifs, par la dissolution de 
départements entiers d'entreprises. Par des 

condamnations pour les militants syndicaux, 
par les procès en cours - dans notre seule 
région plus de 70 syndicalistes attendent 

leur procès en prison. Le président de la 
direction régionale, Wladyslaw Frasynluk a 
été condamné à 6 ans de prison, le procès 

de son remplaçant, Plotr Pednarz, est en 
cours*. Au lieu de l'amnistie attendue, on 
nous propose des actes de grâce individuels 

Dans l'esprit des inventeurs de ce projet, 
la grâce représente une nouvelle forme de 
chantage, un nouveau moyen de pression sur 
la société. Je déclare, que Je ne laisserai 
pas tomber nos camarades condamnés et arrê­

tés et que Je continuerais à diriger la lut 
te clandestine du syndicat tant que nous 

n'arracherons pas une amnistie générale et 

1ncondi tionnelle. 

LA LUTTE POUR LES ÎDEAUX D'AOUT CONTINUE 

Est-ce que les douze derniers mois ont 
été uniquement des mois de défaites, mar­
qués par le manque d'éspoir? Je pense que 

le but principal de la Junte militaire -
une normalisation à la hongroise ou A la 
tchèque - n'a pu être réalisé. La société 
ne s'est pas laissé imposer un ordre social 

totalitaire. Peut-être ne sommes-nous pas 

encore clairement conscients de ce fait, 
mais il s'agit 1A d'un élément de la situa­
tion tout A fait nouveau dans les pays du 

"socialisme réel". Dans la Pologne de 

I 

l'état de guerre, une société d'un type nou 

veau est en train de s'organiser. Une so­
ciété -qui, malgré la terreur psychique et 

la police secrète possède sa presse indépen 
dante, ses radios indépendantes et même di­

verses structures clandestines. Cette so­
ciété d'un type nouveau, bien que clandes­
tine, est démocratique. L'organJnation 

d'une société indépendante, ouverte, c'ert 
cela notre Inmense succès. Je n'hésite pus 

A dire, notre succès historique. 

Noun savons mnintenant que notre lutte 

pour les idéaux de "Solidarnosc" est une 

lutte qui se comptera en années. Mais du­
rant les douze mois de l'état do guerre 

nous avons été capables de construire des 
baaes solides pour la poursuite de nos ac­
tivités. Actuellement, la tSche la plus Im­
portante est d'améliorer les structures syn 

dlcales et autogestionnaires clandestines 
et de lier cette activité clandestine à des 

actions légales, si de telles actions s'avè 
rent possibles. Nous devons également pré­

parer la société à l'organisation d'un boy 

cott massif des élections à la Diète et aux 

conseils populaires, si ces élections de­
vaient avoir lieu selon la même loi électo­
rale qu'auparavent*•. 

Il est nécessaire d'agir de manière dé­

cidée. Nous éavons que le temps ne tra­
vaille pas pour nous, avant tout A cause de 
la situation économique, mais en même temps 
nous avons conscience que la lutte pour la 
démocratie et pour l'autogestion, c'est la 
lutte pour la révision de Yalta - dans cet­

te lutte il est facile de faire une erreur 
entraînant une tragédie nationale. 

Le Comité régional de grève présentera 
début Janvier un projet de programme rn vue 
d'une discussion dans les entreprises de 

Dasse-Sl lèsie. C'est â partir fie cette dla 
cussion que la tactique d'action 'du syndi­
cat clandestin sera déterminée. Nous avons 
devant nous la pottrsul te de la lutte pour 
les Idéaux d'AoOt 19P0, po<»r la République 

autogérée, pour 1 ' .1 ndependence et la démo­
cratie. 

Wroclaw, le 13 décembre 1902. 

"7. Dnla na Dzlen" n° 110/259, 

du 16-23 décembre 19H2 

* P. Bednarz a été condamné A A ans de pri­

son - ndlr. 

•• La loi électorale polonaise n'autorise 
que la présentation d'une liste unique, coin 
portant quelques noms de plus que le nombre 

de sièges. SI e bulletin de vote ne compor­

te pas de ratures, le bulletin est considé­
ré comme un vote en faveur de ceux qui sont 
les premiers sur la liste, Jusqu'à concur­

rence du nombre de sièges A pourvoir - ndlr © Musées de Grasse, Alpes-Maritimes 



prononcés pour la ppécision des conditions 

permettant un accord social. Comme nous 1* 
avions prévu, sachant très bien ce qu'était 

la situation dans les régions et dans les 
entreprises, la grève appelée par la TKK 
n'a pas été une réussite pour les raisons 

déjà exposées le 27 octobre dernier. 

Nous réaffirmons donc que les camarades 
de la TKK ont. appelé h cette action sans 

connaissance de la situation réelle, proba­
blement vu leur isolement et le fait qu'ils 

ont totalement perdu contact avec les entre 

prises. Mais ils ont également fait preuve 
d'un manque d'imagination politique. 

Par son attitude le 10 novembre, la so­
ciété a manifesté son appui à une orienta­

tion prudente sur le plan d'action. En con­
séquence, nous attendons de la TKK qu'elle 

suive la volonté et l'attitude raisonnable 

des syndicalistes et qu'elle accepte d'unir 

son action à la nôtre. 

Dans le cas contraire, nous serons obli 
gés de considérer que les camarades de la 

TKK ont perdu la capacité de continuer à di 

riger le trava 1 Nju g#nd 1 cat.. T1 sera alors 
de notre devoir de créer une direction uni­
que et de nous transformer en un centre do 

direction national ou travers de la subordi 

nation de tous les groupes h la Commission 
interrégionale et aux Commissions régiona­

les de défense du syndicat "Solidarnosc", 

Il sera peut-être extrêmement diffici­

le, durant un longue période, de surmonter 
les conséquences négatives de l'échec de la 

grève du 10 novembre. Et dans le cas d'éven 
tuelles négociations, notre syndicat se 

trouvera sans aucun doute en position bien 
plus faible qu'avant le 10 novembre. 

Convaincus que l'exigence du rétablisse 
ment du droit à une véritable acl1 lté syn­
dicale est Juste et qu'elle a le ioutlen 
des masses travailieuses,, nous appelons à 

appuyer les méthodes de lutte préconisées 
par la MKO pour défendre notré syndicat. 

te 12 novembre 1902. 

Groupe de travail de la MKO 

"Bez Dyktatu" n° 1 du 15 novembre 1982 

;m DU PROJET DE THESES POUR UN PROGRAMME D'ACTION 

Ping f 
Thèse:  La  grève  do i t  répondre  à  des  buts  

c la i rement  dé f in is  e t  demande une  
prépara t ion  organ isa t ionne l le  e t  
psycholog ique .  

Les éléments les plus importants de la 

stratégie sont, la connaissance de la fina­
lité d'action ainsi que la convltion de pou 
voir la réaliser.Ne pas savoir pourquoi on 
lutte ne peut aboutir qu'à une rébellion 
chaotique qui perd rapidement toute effica­
cité. Ne pas avoir foi. dans le succès ne 
peut attirer que des perdants. Ni le fait 
de connaître le but, ni celui d'avoir foi 

en la victoire n'ont jamais constitué et ne 

constituent pas une garantie de succès car 
seul le fait de prendre part à la lutte 
exige dos gens un certain degré de détermi­

nation, de courage et de préparation à 
prendre des risques. Une Jtelle actltude se 

forge progressivement, au travers d'actions 

réussies, de l'exemple des dirigeants et du 
setiment d'unité. C'est la capacité de pré­

voir tous ces éléments et de les soumettre 
ri une analyse objective qui permettra «le 

prévoir «l'avance l'extension et les effets 

de la lutin en préparation. 

Les autres éléments qui décident d'une 

lutte efficace, c'est, le choix adéquat de 
la date et du lieu, de même que de la tac­
tique d'action tenant compte de la force, 
de la fermeté et du degré de détermination 

de l'adversaire. 

Comme nous l'exprimons dans la déclara­
tion concernant la grève générale et les 
actions de protestations prévues ultérieure 

ment, nous estimons que le moment n'est pas 

venu de passer à des formes d'action direc­
te et massive et nous pensons en particu­
lier que: 

- les buts de la lutte sont détermi­

ner selon leur degré d'importance; il y a 
des causes auxquelles nous sommes fermement 
attachés; ainsi par exemple le retour de 

notre syndicat à une activité légale, mais 
il y a des problèmes que nous pouvons re­
mettre à plus tard ou même soumettre à né­
gociations ; 

- en exigeant tout en même temps, nous 
augmentons - du moins aujourd'hui - le de­

gré de détermination de l'adversaire et par 

là même nous diminuons nos chances de suc­
cès; 

- pour utiliser l'ami* de la grève, il 

faut choisir des revendications remplissant 
deux conditions: il faut qu'elles soient 
considérées comme importantes par la majo­
rité des travai 11 ours «»l »-ii nw'me l.rmpr: il 

ne faut pas qu'elles portent atteint* au 
sentiment de stabilité du pouvoir; 

- i1 ne faut déclarer la grève que dans 
certaines entreprises choisies parce qu* 
elles remplissent les conditions suivantes: 
un personnel nombreux et une importance éco 

nomique déterminante afin «l'éviter une éven 

» 
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tu(*llc dissolution de l'entreprise eh le 

licenciement du personnel, un haut degré 
d'organisaton et do conscience garantissant. 

nu moins 70% de partieipatlon à ln grève; 

- dnns ln première phase de l'action, 

la grève sernit déclarée pour A heures dans 
quelques entreprises simultanément, le jour 
d'après - dans quelques autres entreprises, 
et ainsi de suite jusqu'à épulsemet de la 

liste des entreprises choisies pour la ^rê­
ve; les premières entreprises doivent ga­

rantir un degré absolu de participation -

leur exemple agira sur les autres; le but 
général de cette phase, que nous désignons 
comme "grève tournante", sernit de convain­
cre le pouvoir et de nous convaincre nous-
-memes de la possibilité d'une action pla­

nifiée et réussie; 

- si la première phase de la grève 
n'entraîne pas la satisfaction des revendi-
entions, dans ln deuxième phase, toutes les 

entreprises nyant participé à la première 

phase entreprend»ont une grève de H heures; 

- seule une action préparée et menée 
aluni peut créer les conditions pour la 
grève générale. 

Une lutte ainsi programmée exige une 
préparation organisatIonnelle et psycholo­

gique. C'est pourquoi dans la déclaration 
mentionnée, noua avons indiqué ln fin marn 
comme échéance la plus rapprochée possible 
pour son lancement. 

Fidèle aux fondements de sa déclaration 
du 18 septembre, la MKO du syndicat "SoM -
darnosc" est opposé au lancement, de luttes 
sous forme do manifestations de rues, (le 
type de lutte échappe à tout contrôle orga­
nisa tionnel et ne peut mener qu'à des tra­
gédies . 

"De7. Dyktatu" n° 1 du 15 novembre 198P 

Le syndicat clandestin sur le lieu du travail 

I.e travailleur est soumis au bon vou­

loir de ses chefs sans aucun soutien de 
1'organisation syndicale. Avant AoGt 1980 
les syndicats adhérants au Conseil syndical 

central (CPZZ) n'avaient qu'une fonction de 
façade. Après AoGt, "Solidarnosc", occupé 
par les questions d'intérêt général n'a 
pas eu le temps de trouver les formes ap­

propriés d'auto-organIsation des travail­
leurs au nivenu de l'atelier. Aujourd'hui, 

la résistance absorbe toutes les forces. 
C'est pourquoi je pense que la têche essen­
tielle aujourd'hui est de reconstruire et 
de développer le resoau d'organisation syn­
dicale de "Solidarnosc", dans le sens de la 
défense du travnllleur dans ses conflits 
quotidiens avec l'employer à propos des 
conditions de travail et de salaire. l,os 

organisations syndicales devraient prendre 

en charge les questions professionnelles 
quotidiennes de leurs membres, avoir des 
contacts avec des experts de confinnce en 

droit du travail, en conditions de sécuri­
té, eu économie et en organisation du tra­

vail. Elles devraient défendre solidaire­

ment les droits des travailleurs, d'abord 

par les moyens légaux et si cela ne suffit 

pas, par des grèves d'avertissement. Chaque 
membre du syndicat devrait avoir la certi­

tude que ses camarades prendront sa défense 
- c'est à cela par exemple que servent les 

caisses de résistance. Seules des organisa­
tions syndicales dont les membres sentiront 

quotidiennement la solidarité de leurs ca­
marades peuvent être un vrai contrepoids 

aux syndicats du WHON. Il s'agit là du 

maillon le plus Important, dans la cons­
truction de la société autogéré" dnns la 
clandestinité. Que cette tache soit réali­
sable, l'exemple des ouvriers espagnols 
luttant durant de longues années 'contre In 
dictature du général Franco grâce A leur-
auto-organisation au sein des "Commissions 

ouvrières" qui ont damé le pion aux syndi­

cats ofTlciels dirigés par la Phalange rnr.-
cist.e, en est ln meilleure preuve. 

A. 7.. 

"Tvgodnik Wojenny" n" <1? du 2 décembre 198.'' 

"Solidarnodé" dans les entreprises 

Voix d'une aciérie de Basse-Silésie 

l.ea travailleurs de nombreuses entreprises, en particulier ceux des grondes usi­
nes, publient leurs propres bulletins clandestins. Malheuresement, peu d'entre 

eux pnrviennent à l'étranger et c'est pourquoi nous n'avons pas souvent l'occa­

sion d'entendre directement la voix d« la base syndicale do "Solidarnosc". Nous 
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Pour la victoire de demain (Cmc 

"Nous Rommf»s devant une grand#» épreu-

vr".. . C'est ce que nous écrivions il y a 

un an, fions l'article do in rédaction pub­

lié fions le premier numéro de "Bluletyn 
W1 elkopoIsk 1 ". L'espoir, l'intelligence et 
l'unité étnlent nlors les éléments qui nous 
étalent les plus Infllspensnbles. I,'espoir 
se fondait sur ln force fies dix millions fie 
militants de "Solidarnosc" et nous n accom­

pagné dès les premiers jours fie la guerre. 
Nous pensions que notin serions capables fie 
nous remobiliser, qu'après une période de 
choc consécuti f au coup brutal que nous 
avions subi, nous parviendrions A retrouver 
l'efficacité des organisations syndicales 

d'usines, grâce a quoi il serait possible 
d'entreprendre la grève générale, qui reste 
la seule arme du syndicat. Nous avions la 
quasi-certitude qu'il n'y avait pas d'autre 
voie pour conquérir les droits du peuple. 
Nous savions que la seule solution était de 
nous imposer, ce qui ne signifie pas que 

les directions clandestines de "Solidar­
nosc" n'aient pas tenté de chercher une Is­
sue négociée au confit. Tour rien. Pas avec 
eux. Pas dans ce système tordu. Placés dans 

une situation de dépendance face au pouvoir 
qui ne nerlpas la société, mais qui en dis­
pose, nous nous sommes avérés Impréparés 
dans l'ensemble (ft une échelle de masse) 
pour mener à son terme la révolution ouvrlè 

re de 19H0. Nous les avons laissé nous apeu 

rer. Nous avons douté. Avec le temps, 1'ac­

tivité des nviriscs a diminué. Aujourd'hui le prxivolr 

a pris l'avantage, aujourd'hui le peuple fa 

tigné n'ont pas prêt à se lancer dans une 
grande offensive. I.n logique dos actions 
collectives nous explique que face A l'al­
ternative les gens choisissent souvent en 
fonction du critère de l««tirs Intérêts pro­
pres (souvent il s'agit d'intérêts compris 
rie façon égoïste). Mais la terreur n'est 

pas capable fie stabiliser la situation à 

terme. Que reste-t-i1 donc à la société? 
Que doit faire la société, qui - il est. 

vrai - n'est pas capable d'un soulèvement 
armé à l'heure actuelle, mais qui possède 

un atout considérable - l'unité dans le re­
fus? Qui fie plus prend conscience de la né­

cessité fie résoudre l'accumulation fies con­
tradictions sociales. Cependant la sociéf' 
a besoin fie reprendre son souffle, elle « 

besoin de forces nouvelles. Des forces, 
dont 1'accumulation peut prendre des mois, 
voire «les années. Cela sera aussi fonction 
de la situation économique, des conditiens 
de vie. Nous sommes A «in moment, où le 
point culminant, c'est-à-dire la vague ré­
volutionnaire, est passé alors que le pas 
n'a pas été franchi, que la classe révolu­
tionnaire ne s'est pas montrée assez forte 

ni assez expérimentée pour briser l'ancien 
gouvernement, qui ne "tombera" Jamais tout 
seul, même en période de crise, si on ne le 
"pousse" pas (Lénine, Oeuvres tome 21, p. 

217 - éd. polon.). Ainsi donc le développe­
ment des événements durant les deux derniè­
res années nous situe aujourd'hui A la case 

départ. Nous allons devoir travailler pour 

la victoire de demain. Nous disposons d'un 
nombre bien plus grand de militants opposi-
tionnels, nous sommes une société dont le 
niveau de conscience s'est élevé. Nous 
avons besoin de persévérance jusqu'au bout. 

Nous avons besoin - toi. et moi - «le fidéli­
té et de force pour ne par partir, pour ne 
pas trahir, indépendamment fies difficulté^. 
Indépendamment du nombre de ceux essayant 

de nous acheter qu'il faudra repousser, in­
dépendamment fies sacrifices, que nous dev­
rons faire. "Nous sommes devant une grande 
épreuve"... C'est nous qui continuons à 

faire l'histoire. 

"Biuletyn Wi elkopolsk i" n" ?.F>, 
du lf» janvier 10R3 

Programmes et stratégies 

La MKO - "Créer les conditions pour la grève générale" 

I.n Commission interrégionale d^ défense (MKO) du syndicat "Solidarnosc" a été 
constituée le A septembre 19R2 par un groupe de dirigeant.s nationaux et. régio­
naux et fie roj»rer«entants de 1 'ancien Réseau d'o 'ganlsatious syndicales de 
1 I.darnosc" fies ,i\u»iiou entreprises (à cette époque-lft de 7 réglons). Kn novem­
bre, 1 r» roseau de coordination fies activités de la MKO reposait «!•"* Jà sur les 
grandes usines fie lf» régions. 

tlflK K MM Kl 111 DE I.A IHNECTION CLANDESTINE 

Au lendemain «lu vote de la Diète de la 

nouvelle loi annulant l'enregistrement des 

syndicats, la Commission provisoire de co­
ordination (TKK) «lu syndicat. "Solidarnosc" 
a appelé dans une «léclnration a une grève 

générale de A heures, étendue ensuite A fl 
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heures, pour le 10 novembre - deuxième an­

niversaire d'enregistrement de "Solidar­
nosc". Elle a appelé en même temps à des ma 

ni les»étions de rues les Jours suivants le 

10 novembre et pendant Je période du 13 a 
17 décembre. 

Oans notre déclaration du 14 octobre 
nous avons dénoncé l'illégalité de l'acte 

de délégalisation du syndicat "Solidarnosc" 
et nous avons annoncé la continuation des 
activités de notre syndicat dans les struc­

tures clandestines. En revanche, nous 

n'avons pris position concernant les formes 

de la protestation, estimant que, dans un 
cas aussi' important, chaque décision exi­

geait une conaissance précise de la situa­
tion dans les différentes régions et une a-
nalysc des chances de succès d'une éventu­
elle actlonde protestation. 

Nous avons constaté qu*aujourd'hui, les 
formes de protestations planifiées par la 

TKK ne s'adressent plus à personne Le pou­
voir? en mettant "Solidarnosc" - partenaire 

potentiel du diaJoge - hors la loi a fermé 

la porte à toute négociation. 

Le 10 novembre sera le premier test 
d'efficacité de telles formes d'action ap­
rès la ail se hors la loi de notre syndicat. 

La .MKO constate que la grève annoncée n'est 
pas préparée parmi des travailleurs ni pur 

le plan organisationnel, ni sur le plan psy 
chologique et elle ne pourra toucher que 

quelques entreprises dans un petit nombre 

de régions. Pour le régime ce sera un nou­
vel argument de la baisse d'influence de 

"Solidarnosc" parmi les travailleurs. La 
réalité est tout à fait différente: il exis 
te un profond rejet de la politique du pou­

voir de l'état de guerre, surtout en ce qui 
concerne la mise hors la loi c:« notre syn­
dicat. La preuve en est le boycott des syn­

dicats pro-gnuvernementaux. Toutefois, les 
travailleurs n'attendent pas de nous que 

nous les appelions à se mobiliser d'une oc­
casion h l'autre, d'une date à l'autre. Ils 

exigent de l'élaboration d'une stratégie 

d'action définie à long terme, compréhensi­

ble, réaliste politiquement et adaptée à la 
situation que nous connaissons. 

Le but de la MKO ce n'est pas torpiller 

les actions proclamées par la TKK. Nous ne 

voulons pas affaiblir l'unité du syndicat. 
Mais n'oublions pas que l'effort des tous 

doit être concentré sur l'organisation 

d'une grève générale qui sera décisive au 

moment choisi par le syndicat. 

w&BvIk 

Nous comprenons que les militants du 
syndicat attribuent une grande importance A 

la date du 10 novembre. Nous nous rendons 

compte que la tension provoquée pnr la mise 

hors la loi de "Solidarnosc" a besoin de 
s'extérioriser. 

Après l'appel de la TKK concernant les 
actions de ÎO novembre 1982, il est néces­

saire d'analyser l'opportunité de continuer 
les grèves commémorât!ves. Nous avons des 

raisons de penser que, comme ce fut le cas 

Jusqu'ici, ce type d'actions entraînera A 
nouveau des pertes importantes. A la suite 

des arrestations, des internements et 
d'autres méthodes de répression, les rangs 

de nos militants vont s'amenuiser. Chaque 
grève annoncée qui n'est pas suivie ou qui 

est étouffée, choque manifestation réprimée 
peut créer un sentiment croissant de dé­

faite du syndicat et affermir le pouvoir 
dans sa conviction d'impunité. 

Ces pertes, de même que tous les Jours 
d'organistaiou du travail des structures 

clandestines qui ne sont pas consacrés à la 

préparation d'une offensive décisive sont 
un prix que nous ne pouvons nous permettre 
de payer. 

Nous n'avons pas le droit de nous lais­
ser subjuger par des actions entreprises 
par des milliers des personnes. Notre dev­

oir est de préparer une action efficace ras 
semblant les millions d'adhérents du syndi­

cat. L'engagement dans telles formes de pro 

testation demande une préparation minutieu­

se t.nnt sur le plan organisationnel que psy 

chologique, ce qui, selon nous, serait im­
possible avant la fin du mois de mnrs 1983. 

Nous présentons des propositions tacti­

ques plus précises dans les thèses sur le 
programme d'action. En même temps, nous 
nous adressons aux membres de la TKK pour 
qu'ils examinent la possibilité de mener 

une setion commune au moment opportun. 

Le 27 octobre 1902. 

Commission interrégionale de défense 
du syndicat "Solidarnosc" 

"Bez Dyktatu" n° 1 du 1 f> novembre 1982 

• • • • 

DECLARATION 

A PROPOS HE LA GREVE OU 10 NOVEMBRE 

l>ôs notre première déclaration, le A 

septembre 1982, date de la constitution de 

la Commission interrégionale de défense du 
syndicat "Solidarnosc" (MKO), nous avons ap 
pelé A réévaluer en profondeur les méthodes 
d'action du syndicat et nous nous sommes 
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publions cl-riesnoua des fragments de deux Articles du bulletin "llutnlk" (daté du 

I novembre 1902), édité pnr la cellule de l'Entente Solidarité Combattante dam 
l'aciérie llutmen de Wroclaw. 

• • 

"SOI.1DA RNOSC" VIT I 
I.A PI ETE EST UNE MARIONNETTE 

DANS LES MAINS DE LA JUNTEI 

C'est par ces slogans peints sur les 

murs de notre entreprise que les travail­
leurs ont salué la loi syndicale. Tous les 
syndicats ont été dissous, bien que la seu­

le préoccupation de la Junte fOt de dis­
soudre "Solidarnosc". Ces slognns expriment 

la vérité que 1a classe ouvrière proclame, 
risquant par là-même le licenciement, les 
Interdictions de travail et les condamna­
tions des tribunaux. Pour donner un sem­

blant de légalité A un nouvel acte arbi­
traire, la junte s'est servie de la Diète-

-marionnette. N'oublions pas que cette Diè­

te, dans sa composition actuelle, a entéri­
né le décret Introduisant l'état de guerre, 
c'est-n-dlre qu'elle a accepté l'entrée des 
chars dons les usines, qu'elle a accepté la 

destruction de nos outils de travail et de 
fruits de notre travail - la destruction 
des halles de production à Pafawsg et A Ar-

chlmedes, ce qui est une insulte A la clas­
se ouvrière, qu'elle a accepté qu'on frap­
pe, qu'on emprisonne, qu'on gare et mal­

traite, et même qu'on tire sur ses élec­
teurs de la mine Wujek, de Lubin, de Wroc­
law et de Nowa llut.a. Cette Diète a pris 

part A tous les actes illégaux A 1'encontre 
de ses électeurs. 

Par cette loi la Diète a définitivement 

rompu la dernière chance d'entente entre le 
pouvoir et la société. Il n'y aura plus 
d'entente et les "conseils patriotiques (ni 
les comités de citoyens) pour le salut na­

tional" n'y pourront rien. 11 n'y a pas et 

il ne peut y avoir d'entente entre la vic­
time et son bourreau. Tl n'y aura que la 

dictature et l'occupation de son propre 
pnyF». Nous ressentons cette force de la 
junte et cette occupntlon comme la "volon­
té" »le la 1)frète et nous allons travailleur 

comme sous l'occupant - sans coeur et sans 
engagement. C'est ce que vous ave?. voulu. 

Que dire d'un tel Parlement? Nous avons 

trouvé la réponse sur les murs d»* notre 
usine. "Solidarnosc" en tant qu'organisa­
tion syndicale et en tant que mouvement so­

cial n'a besoin ni d'un tel Parlement ni 
d'un tel pouvoir pour exister. "Solidar­
nosc" est en nous - dnhn la classe ouvrière 
et dans la société. Nous avons travaillé et 
lutté por nos droits de façon solidaire, 

nous avons construit notre organisation de 
10 millions de membres de manière soli­

daire, nous supportons, solidaires, les in­
sultes et les coups de matraque d«*s 7.0MCs, 

nous prenons part, dans la solidarité, aux 
enterrements des victimes de la terreur, 

nous entreprenons de façon solidaire la 
lutte dans des conditions de clandestinité 
pour construire un Etat clandestin, neus 
rejettons solidairement de nos rangs les 

traîtres et les mouchards. Nous répétons 
encore une fols: nous n'avons pas besoin de 
voua pour exister, c'est vous qui avez be­

soin de nous pour exister, tout comme un 
parasite a besoin d'un corps pour se nour­

rir. 

Vous mangez du pain - fruit du travnil 
de notre frère paysan, vous vous habillez 
dans des uniformes que nous avons produits, 

vous ordonnes de tirer sur nous avec les 
arme3 que nous avons fabriquées, vous rou­

lez dans des tanks construits A la sueur de 
notre front, c'est grâce A nos efforts que 
vous achetez les matraques et les gaz que 
vous retournez contre nous. Tout ce que 

vous possédez existe grâce au travail de 
nos mains et de nos têtes. Et comment nous 

payez-veus? Pnr la terreur. C'est la pério­
de dea plus grandes "erreurs et déforma­
tions". 

Mais le Jour de Jugement viendra et 
c'est alors nous qui serons les Juges*. 

• 1.1 s'agit des paroles empruntées au chant 
du mouvement ouvrier polonais qui est une 
adaptation du chant français "Le drapeau 

rouge" ("les révoltes du Moyen-Açe l'ont 
arboré sur maint beffroi...") - ndlr. 

• • • • 

AUTODEFENSE ACTIVE 

Les militants de bnse de "Solidarnosc", 

sans cesser d'être des syndical lsl.es,' con­

sidèrent que face A la terreur utilisée par 
le pouvoir les méthodes de résistance* pnn-

slve sont insuffisantés et qu'il faut uli-
liser l'autodéfense active. I.es acte»? illé­

gaux, l'acharnement, et le sadisme des orga­

nes de répression et de leurs collabora­

teurs ne peuvent rester Impunis. En nous 
organisant en de petits groupes opération­
nels et en regroupant nos forces uniquement 

A, l'occasion d'actions plus Importantes, 
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noua pouvons entraver uvec succès l'activi­

té répressive des autorités en coupant le 

pouvoir de sa base, c'est-à-dire du réseau 

des mouchards et des indlcs issus des pires 
milieux criminels. Prenons pour principe 
que chaque groupe opérationnel reconnaît 

son propre terrain et s'engage dans l'ac­
tion sans liens autres qu'élémentaires avec 
les groupes d'autres lieux ou mime d'autres 

entreprises, de façonné ne pas être décou­
verts. Protégeons et*Vendons pl is eOres les 

actions de protestation du syndicat. Dis­

persons l'attention des organei: répressifs 

et des gardiens du désordre public. 

Le Comité de Coordination du Syndicat 
"Solidarnosc" en France s'adresse a vous: 
Durant vos séjours en Pologne essayer, d'ob­

tenir non seulement les bulletins régionaux 

les plus connus, mais également les bulle­
tins des commissions clandestines d'entre­
prises et des comités ouvriers (ou des com­

missions de coordination) interentreprises. 
Ils permettront de mieux faire connaître 

les points de vue, les aspirations et les 
formes d'action des travailleurs sur leurs 
lieux du travail. 

L'ETAT DE GUERRE CONTINUE 

DE NOUVEAU UN DIRIGEANT DE LA RESISTANCE 
EMPRISONNE 

Le 28 décembre 1902 "Solidarnosc" clan­

destine a subi un nouveau coup: le service 
de sécurité (SB) a arrêté JANUSZ PALUBICKI, 

président de la Direction régionale provi­

soire (TZR) de la Grande Pologne (région de 

Poznan) et membre de la TKK. Pulubicki, âgé 
de 34 ans, employé de la bibl iothèque de 
l'Université Adam Mickiewicz, était l'un 

des fondateurs et l'un des principaux diri­
geants de "Solidarnosc" dans cette région. 
Il a été élu délégué au le Congrès national 

du syndicat. Après l'instauration de l'état 
de guerre, il a été interné durant quelques 
mois, puis libéré à cause de son mauvais 

état de santé. Fin Juillet 1982 il est de­

venu clandestin. 

Peu avant son arrestation, Palubickl a 

donné une interview à uu bulletin clandes­
tin de Poznan. Pnrlant des raisons de 
l'échec de "Solidarnosc" le 13 décembre 

198J . il disait: "L'erreur principale avait 
été de croire naïvement qu'il était possib­
le de constituer une enclave démocratique 

dans un contexte totalitaire. Mais c'était 
une erreur de la majorité démocratique." 

Son point de vue sur la question de 

1 "'entente nationale" était le suivant: "Je 
no crois pas en une entente avec le pou­

voir, je suis peut-être moins tolérant que 
l'Eglise sur les questions politiques. Peut 

-être que je parle au nom de gens qui ont 

moins A perdre, mais je ne crois pas à la 
possibilité de convertir des canailles, ni 
A l'autolimitation des malfaiteurs qui se 

sont organisés pour une activité infâme au 
nom de buts grnndioses. Je suis pers«»ndé 

qu'ils ne plieront que faceià la menaco de 

se voir écrasés... Parler de limites du 
compromis du point de vue de "Solidarnosc", 

ce sont là paroles vides de sens. Il est 
absurde d'appeler un brigand à l'entente. 

Le seul armistice possible no pourra être 
fondé que sur un réel rapport des forces." 

Pour lui, le rôle de "Solidarnosc" dans 

la clandestinité devait être le suivant;: 

"Notre très grande force en ce moment rési­
de dans la possibilité de donner un cadre 
organisé à une explosion sociale spontanée 

(due par exemple au manque de vivres ou au 
coût do la vie) afin d'empecher que les uns 

se laissent peu à peu réduire à merci et 
que les autres ne se laissent acheter." 

(Touts les citations sont tirées de "Ohser-

wator Wielkopoleki" n° 56, du 2 décembre 
1902). 

La'résis tance a perdu un dirigeant de 
voleur de plus en Janusz Palubickl. Le Co­

mité de Coordination du Syndicat "Solidar­

nosc'1 en France s'adresse ô vous: Fvige?. sa 
libération. Exigez qu'on lui assure en pri­
son les soins médicaux que sou état, de san­

té exige. Garantissez une aide matérielle A 
sa femme et A bob deux enfants. Avec Palu­

bickl 15 autres militants ont été arrêtés, 
parmi eux deux délégués au Congrè» national 
de "Solidnrnonc", Andrzej Poruwski et Lech 
Rozanskl. Nous avons la liste des arrêtés. 

Nous nous adressons à ceux qui se rendent A 

Poznan pour qu'ils cherchent a connaître 

les adresses de leurs familles, pour pe»*~ 
met.rrc leur parrainage. 

LE TARRAINACE DES MILITANTS DE LA RE ­
SISTANCE ARRETES A POZNAN, '.£ JUMELAGE AVEC 

LA REGION DONT ILS DIRIGEAIENT I,'ACTIVITE 
S Y N D I C A L E  -  c ' e s t  c e  < j u ' a t t e n d e n t  l e s  m i l i ­

tants de "Solidarnosc" des organisations 
syndicales et des comités de solidarité 

avec "S'ol i darnosc" I 

"R0I10TNIK '83" (Ouvrier '81). Huilai in 

du Comi té de Coordination du Syndicat 

"Solidarnosc" en France. 
120, rue de Crimée 75019 Paris 

tel. 208.36.42 
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